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Previsions de depenses pour l'exercice financier 
1951: a) previsions de depenses arretees par 
le Secretaire general (A/1267 et Corr.I); 
c) rapports du Comite coneultatif pour les 
questions administratives et hudgctaires (A/ 
1312 et Corr.I et Add.I), examen en premiere 
lecture (suite) 

[Point 39*] 

TITRE III, CHAPtTRE 25. D OCUMENTS OFFICIELS. ET 
CHAPITRE 26. PunLrCATIONS 

1. Le PRESIDENT fait observer que les previsions 
afferentes aux travaux. contractucls d'imprimerie, a 
!'exception de ceUes qui ont trait a la Cour internatio­
nale de J ustice-. ont ete groupees clans les chapitres 25 
et 26 des previsions budgetaires pour l'exercice finan­
cier 1951 , Le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires a recommande de re­
duire de 52.800 dollars Jes previsions du chapitre 25, 
<lont le montant total serait ainsi ramem: a 870.000 
dollars (A/1312, par. 265) et de reduire de 193.100 
dollars les previsions budgetaires du chapitre 26 qui 
seraient ainsi ramenees a un montant total de 900.000 
dollars (A/1312, par. 275) . 

2. M. MACHADO (Bresil) appuie les recommanda­
tions du Comite consultati f. 11 rappelle que certains 
organes de !'Organisation des Nations Unies ont de­
mande qu'il soit etabli des comptes rendus stenographi­
ques de leurs debats. II espere que, lorsqu'elle etudiera 
la question des comptes rendus officiels, )'Administra­
tion tiendra compte en premier lieu de la qualite de ces 
comptes rend us et ensuite de leur pri.x de revient; le 
representant du Bresil a ete en effet informe que cer­
tains organes ne sont pas satisfaits de la fai;on dont 
sont etablis Jes comptes rendus de leurs seances. 

• Numero affecte a la question dans l'ord.re du jour de 
l'Assemblee generate. 
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3. Lord CROOK (Royaume-Uru) souligne, a propos 
de la question des contrats passes clans des pays a 
monnaie faible que la delegation du Royaume-Uni avait 
insiste, lors de la quatriemc session de I'Assemblee ge­
nerale, pour que l'on iotensifie Jes efforts en ·vue de 
placer dans ces pays un plus grand nombrc de 
contrats d'impression1. En depit de certains desa­
vantages inherents a la passation de contrats dans 
des regions tres eloignecs du siege. sa delega­
tion estime que l'on pourrait • aller plus loin dans ce 
sens. Les prix demandes aux Etats-Unis pour imprimer 
des documents ecrits clans des langucs etran~ercs sont 
eleves et Lord Crook insiste done pour que !'Adminis­
tration fasse tout ce qui est en son pouvoir pour faire 
imprimer la plus grande partie possible des publica­
tions dans des pays a monnaie faible. 

4. M. CORDIER (Secretariat), parlant en tant que 
President du Comite des publications, declare quc la 
politique suivie par cet organe se conforme rigoureuse~ 
ment aux suggestions presentccs par le representant du 
Royaume-Uru. II souligoe quc, alors qu'en 1949, 17 
pour 100 des credits ouverts pour Jes travaux con­
tractuels d'imprimerie avaient ete depenses en dehor~ 
des Etats-Unis d'Ameriquc. ce chiffre se montera a 
28 pour 100 environ a la fin de 1950. D'autre part, la 
proportion de pages imprimecs en dehors d7s, Etats,­
Unis, qui etait de 26 pour 100 en 1949, s'elevera a 
42 pour 100 environ a la fin de 1950. Po~t~ 1951, ~>n 
s'efforce actuellement d'obtenir des cond1t1ons satts­
faisantes pour l'impression des documents clans un 
grand nombre de pays a monnaie faible. 

5. M. FRIIS (Danemark) se declare satisf~t d~ c?n~ 
tacts etablis entre Jes services charges de la d1stnbution 
des documents et les delegations ainsi que des efforts 

'Voir Jes Docu1111mts of!icic/s de 1'-Assemblfr gb1cralc, 
Q11atric111e sessio11, Ci11quir111e Con111iissio11, 195cme sf..ance, 
par. 49. 
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du Secretariat en vue de realiser des economies sur 1 
travaux contractuels d'imprimerie. es 

6. Le representant du DaAemark Se demande, a pro­
pos du tableau figurant au bas de la page 46 du rap­
port _du Comi_te _consultatif (A/1312), s'il ne serait pas 
po_ss1ble d~ realiser de nouvellcs economies. Il est sur­
pm <le rn1: que 1'01: sc propose d'imprimer un si grand 
nom~r; d exempla1res des documents officiels du 
Com1te central permanent de !'opium. 

7. La delegation clanoise fait siennes Ies observations 
contenuc~ au paragraphc 271 du rapport du Comite 
consultat1 f ct elle admet que certains documents dev­
raient etrc pnblies sous la forme de documents mimeo­
graphics au lieu d'etre imprimes. 

8. ~L ~ORDIER (Se~r~tariat) declare que !'on a 
pu etabhr en 1950 une 1ta1son plus etroite que prece­
dc,_mrn:nt entre le Secretariat et !es delegations en ce 
qui conccrne la distribution des documents. Cette col-
1.thoration est frnctueuse pour tous Jes interesses car 
el!e assure un emploi beaucoup plus rationnel des docu­
ments ct ellc re<luit clans une forte proportion le nom­
bre des documents distribues. 

9. Pour cc qui est des documents officiels du Comite 
cc;1tral permanent de !'opium dont on envisage de dfa­
tr!bucr un grand nombre d'exemplaires, M. Cordier 
fatt observer que ces documents sont utilises par !es 
gou\'crnemcnts et les organes techniques et scientifi­
qucs des Etats Membrcs qui s'interessent a la question 
du controle de l'opium. 

10. Le Comite des publications fait tout son possible 
pour que Jes documents soient publies sous forme de 
9oc:-imcnts mimeographies au lieu d'etre imprimes et 
ti hendra compte des. recommandations contenues au 
paragrapne 271 du rapport du Comite consultatif. 

1 I. M. HAM BRO (Norvege) exp rime l'espoir, a 
propos des recommandations figurant au paragraphe 
270 du rapport du Comite consultatif. que )'on n'utili­
se,a pas un papier de moins bonne qualite pour !'im­
pression du recueil des traites. Ce recueil est conserve 
clans Jes bibliotheques publiques et gouvemementales 
et ii doit par consequent etre imprime sur un papier 
de bonne qualite. 

12. En ce qui concerne le paragraphe 273 du rapport 
du Comite consultatif, le representant de Ia Norvege 
souhaite que !es sommes economisees grace a la passa­
tion de contrats clans des pays a monnaie faible ne 
soient pas consacres a !'impression d'une quantite plus 
grande de documents. 

13. M. CORDIER (Secretariat) declare, qu'en pas­
sant commande pour !'impression du recueil des traites1 

le Secretariat n'a pas neglige le fait que cette publica­
tion devrait etrc imprimee sur un papier solide. Toute­
fois rneme en tenant compte de ce facteur, on a estime 
que' l'on pourrait modifier quelque peu la qualite du 
papier employe. 

14. La poJitique du Comite des publications ne con­
sistc certainement pas a augmenter le notnbre des docu­
ments imprimes en consideration des econo_mies re~­
lisecs grace a leur impression clans des pays a moona1e 
fa.ible. 

15. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) de­
~Iare que, de l'avis de sa delegation, les publications 
JU~qu'a prese~t imp,r_imees a Geneve devraient, chaque 
f01s que possible, I etre clans des pays voisins ou Jes 
frais sont moins eleves. 

16. M. GANEM (France) partage l'opinion du 
representant des Pays-Bas et approuve vivement les 
rema:9ues conte~ues au p~ragraphe 271 d1;t rapport du 
Com1te consultati.£. Il espere que le Secretariat pour­
suivra ses efforts en vue d'abreger autant que faire se 
pourra le texte de tous les documents publies. 

17. M. CORDIER (Secretariat) indique qu'on 
s'efforce dans toute la mesure du possible de faire 
imprimer dans des regions ou ]es prix sont mains 
eleves !es documents autrefois imprimes a Geneve. 

18. La politique du Comite des publications a tou­
jours c-onsiste a ameliorer la redaction des publications 
et aussi a en reduire la longueur toutes les fois qu'on 
le peut. 

19. M. CHENG (Chine) dit que son pays porte un 
interet tout particulier aux documents publies par le 
Comite central permanent de l'opium. Comme r;es docu­
ments n'ont pas encore ete publies en chinois ni en 
russe, il suggere qu'une partie des credits affectes a 
l'impression des exemplaires rediges en anglais et en 
fran<;ais soit consacree a 1'impression d'tm nombre res­
treint d'exemplaires en chinois et en russe. On pour­
rait prendre une mesure analogue en ce qui concerne 
les documents officiels de la Conference scienti.fi.que des 
Nations Unies pour la conservation et !'utilisation des 
ressources naturelles qui, sauf erreur de sa part, doi­
vent etre publies uniquement en fram;ais et en anglais. 

20. M. CORDIER (Secretariat) fait observer que le 
Secretariat n'a jusqu'a present rei;u aucune demande 
relative a la publication en chinois des documents offi­
ciels du Comite central permanent de l'opium et de la 
Conference scientifique des Nations Unies pour la con­
servation et !'utilisation des ressources naturelles. II 
souligne que Jes reglements interieurs des cinq autres 
organes figurant au tableau de la page 46 du rapport 
du Comite consultatif exigent la publication des docu­
ments officicls de ces organes dans Jes cinq langues 
officielles, mais que des dispositions budgetaires spe­
ciales doivent etre prises si I'on doit publier en chinois 
et en russe les documents cites par le representant de 
la Chine. 

21. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda~ 
tion du Comite consultatif visant a redu.ire de 52.800 
dollars, pour le ramener a 870.000 dollars, le montant 
des credits demandes au chapitre 25, Documents 
offic.iels. 

A l'iinanimite, la reco1nm,andatio11 d1t Comite co,i­
s-ultatif est adoif)tee en premiere lect11-re. 

22. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda­
tion du Comite consultatif visant a reduire de 193.100 
dollars, pour le ramener a 90q.ooo dollars, _le i:nontant 
des credits demandes au cbap1tre 26, Publications. 

A l'mtaniniite, la recomniandation d 1t Camile C011· 

si1ltatif est adoptee en premiere lecture. 
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T I TRE X, CHAPITRE 30. -TRANSFERT). L10RGANISA­
TION DES NATIONS UNIES DES AVOIRS DE LA SOCIETE 
DES NATIONS 

23. Le PRESIDENT fait observer qu'au paragraphe 
293 de son rapport (A/1312), le Comite consultatif 
recommande d 'approuver l'ouverture de credits de­
mandee, soit 649.500 dollars, qui represente le montant 
de la premiere annuite payable en vertu de l'alinea a 
du pa;agr~p!1e 1 de 1~ resolution 250 (III) de l'As­
semblee generale relative au transfert des avoirs de la 
Societe des Nations, 

24. M: MACHADO (Bresil), approuvant la recom­
mandation du Comite consultatif, suggere que le Secre­
taire general fasse rapport a la sixieme session de 
l ' Assemblee generale sur la question de l'amenagement 
du hall de l'Assemblee et de ·1a salle de reunion du 
Conseil du Palais des Nations a Geneve, afin que d'im­
portantes conferences, telles que la session de l' Assem­
blee generale de !'Organisation des Nations Unies, 
puissent se tenir, si besoin est, au Bureau des Nations 
Unies a Geneve. Bien que sa delegation n'approuve pas 
l'idee de sessions tenues en dehors du siege permanent, 
elle n 'adopte pas la meme attitude a l'egard des sessions 
tenues au Bureau de !'Organisation des Nations Unies 
a Geneve. 

25. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda• 
tion du Comite consultatif visant a approuver l'ouver• 
ture de credits demandee, soit 649.500 dollars, qui 
represente le montant de la premiere annuite des paie­
ments a effectuer pour liquider !es avoirs en capital 
permanent de la Societe des Nations. 

A l'ima,1ii1tiite, la recom111andalion du Comito COIi• 

. mUatif est adoptee en premiere lect"re. 

CHAPlTRE 31. - A:t,10RTtSSEMENT DE L'EMPRUNT CON­
TRACTE POUR LA CONSTRUCTION DU SlEGE DE L'0RGA· 
NISATION DES NATIONS UN1ES 

26. Le PRESIDENT signaJe que le Comite consulta­
tif, au paragraphe 295 de son rapport (A/1312, 
recommande d'approuver l'ouverture de credits de­
mandee, soit I million de doUars, qui represente le 
premier versement venant a echeance le ler juillet 1951 
aux termes de !'accord relatif au pret, 

27. Lord CROOK (Royaume•Uni) appuie les recom­
mandatioos du Comite consultatif. 

28. La delegation du Royaume-Uni exprime une 
fois de plus avec insistance l'espoir qu'il sera possible 
de placer dans des pays a moanaie faible, certaines 
des commandes envisagees a !'occasion du transfert du 
Secretariat au siege permanent, notamment en ce qui 
concerne les fostallations d'eclairage e1ectrique, le 
linoleum, les serviettes. Elle sait qu'a cet egard on a 
procede a une etude des ressources des pays a. monnaie 
faible, mais elle ne dispose d'aucun renseignement sur 
!es resultats de cette etude. 

29. M. PRICE (Secretaire general adjoint charge du 
Departement des services administratifs et financiers) 
declare que le probleme souleve par le representant du 
Royaume-Uni £era l'objet d'une discussion de_tai!lee 
lorsque la Commission abordera !'examen du -pom~ 36 
de l'ordre du jour, Siege de l'Organisation des Nations 

Unies. Se referant au rapport du Secretaire general 
sur le siege de !'Organisation des Nations Unies 
(A/1392)_, i! indique qu~, da_ns de nombreuses regions, 
des soum1ss1ons ont ete fa1tes pour des fournitures 
semblables a celles qu'a mentionne.es le representant 
du Royaume-Uni et que certains marches ont ete con­
clus, mais que l'essentiel des achats n'a pas encore ete 
effectue. 

30. M. ELLIOTT (Canada) demande s'il est neces· 
saire que le Comite consultatif mentionne chaque annee, 
dans son rapport, la question traitee au chapitre 31. 
Comme !'Organisation des Nations Unies est dans 
J'obligation abso1ue de rembourser en un nombre 
d'atmees determine au Gouvernement des Etats-Unis 
l'emprunt contracte pour la construction du siege, on 
pourrait fort bien omettre la question dans les futurs 
rapports. 

31. M. AGHNlDES (President du Comite consul­
tatif pour Jes questions administratives et budgetaires) 
repond que, comme ce credit doit etre inscrit chaque 
annee dans les previsions budgetaires, le Comite con• 
sultatif est tenu, de par son mandat, de faire rapport 
sur cette question. 

32. M. MACHADO (Bresil) souligne egalemeat que 
!'examen du budget auquel la Commission procede 
chaque annee est fonde sur le rapport du Comite COO· 

sultatif; par consequent, ii faudra continuer a men­
tionner ce chapitre clans le rapport du Comitc. 

33. M. FOURIE (Union Sud-Africaine) fait obser• 
ver que l'amortissement d'un emprunt constitue une 
depense ordinaire et doit etre considere comme tel, 
dans le budget . 

34. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda• 
tion du Comite consultatif tcndant a approuver l'ou­
verture de credits demandee, soit un million de dol­
lars, qui represente le premier versement a echeance le 
ler juillet 1951 aux termes de l'accord relatif au pret. 

A l'ima,timite, la recom,nandation di, Comite con­
s"ltatif est adoptee en premiere lecture. 

TITRE I, cHAPITRE 1. - L'AssEMBLEE GENERALE, SES 
COMMISSIONS ET COMITES 

35. En reponse a une question posee par M. MELAS 
(Grece), M. ANDERSEN (Secretariat) precise que 
les membres du Comite des contributions re~oivent 
l'indemnHe de subsistance ordinaire de 20 dollars par 
jour. 

36. M. MACHADO (Bresil) estime qu'avant ~e 
voter sur ce chapitre, ii serait sonhaitable de savo1r 
exactement OU l'Assemblee generate tiendra sa session 
en 1951. Le representant du Bresil _c~oit compren~re 
que !es previsions actuellement exaounees sont fondecs 
sur l'hypothese suivant laque1le les seances de l'Assem­
blee generate se tiendraient a Flushing Meadow et !es 
seances de commissions dans le batiment du nouveau 
siege, a New-York. II :1•~ pas ete t1;nu ~o,mpte, lors­
qu'on a demande ces credits, de la necess1te ev.ent~elle 
de chan<rer le lieu de la reunion en 1951, en raison 
d'evene;ents imprevus, ce qui O?ligera_it a presenter 
des previsions de depenses supplementaires. 
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37: . ~I. AND~~S~N . (Secretariat) repond que les 
pre,·1~1on~ ont ete etabhes en fonction de l'hypothese 
menttonnee par le representant du Bresil: 

38. M. HALL (Etats-Unis d'Amerique) demande si 
l'on compte examiner actuellement les recommanda­
tions relatives aux indemnites de subsistance des mem­
bres des commissions, comites et autres organes sub­
sidiaires de l'Assemblee generalc et des autres organes 
de !'Organisation des Nations Unies. 11 est dispose a 
ce que cette question soit discutee ulterieurement; 
cepei;dant, la decision qui serait adoptee a propos du 
chap1tre actuellement examine ne doit pas prejuger 
l'etude ulterieure de cette question. 

3?. Le PRESIDENT precise que cette question sera 
d1scutee au cours d'une prochainc seance. 

40. 11 met aux voix la recommandation du Comite 
consultatif tendant a reduire de 38.200 dollars le credit 
demande au chapitre premier et a approuver une 
ouverture de credits de 700.000 dollars. 

A l'm1a11imite, la recommandation d" Comite con-• 
s11ltatif est adoptee en premi~re lecture. 

CnAPITRE 2. - L E CoNsEIL DE sicuRtTi, SES coM-
M1ss10Ns ET COMITES 

41. Le PRESIDENT fait observer qu'aucune de­
mande d'ouverture de credits n'a ete presentee pour le 
chapitre 2. 11 appclle !'attention de la Commission sur 
le rapport du Comite consultatif (A/1312, par. 49 et 
50), qui donne une explication de cett~ anomalie 
apparente. 

42. En reponse a une question posee par M. MA­
CHA DO (Bresil), M. ANDERSEN (Secretariat) 
declare qu'une ouverture de credits est demandee au 
chapitre 18 a en vue de proceder a des modifications 
temporaires du batiment de .F lushing, de sorte que le 
Consell de securite puisse y tenir ses seances en atten-

Printed in U.S.A. 

dant • que soient achevees !es salles de conference du 
siege permanent. 

En l'abse,ice d'objectio11s, le chapitre 2 est a.dopte en 
premiere lect1tre. 

Adoption des rapports du Rapporteur (A/ 1446, 
A/ 1447, A/ 1448, A/ 1449) (auite) 

43. Le PRESIDENT suggere que la Commission 
etudie successivernent ses quatre rapports sur Jes 
points 37 a, b et c et 44 de l'ordre du jour. 

44. Lord CROOK (Royaume-Unj), proposant !'adop­
tion du rapport sur le point 37 a de l'ordre du jour 
(A/1446), rend hommage au Rapporteur pour la fa~on 
remarquable dont il s'est acquitte de sa tache. 

45. Le PRESIDENT s'associe entierement a la de-
claration de Lord Crook. • 

En !'absence d-'objectiot1s, le projet de rapport de la 
Cinqttienie Co,mnission, ster le point 37 a de l'ordre d lC 

joitr, est a.dopte. 

46. M. FOURIE (Union Sud-Africaine), Rapporteur, 
propose de modifier de la fa~on suivante la premiere 
phrase du paragraphe 2 du rapport sur le point 37 b 
de l'ordre du jour (A/1447): "Au cours de la dis­
cussion sur le rapport du Comite des commissaires aux 
comptes, plusieurs- membres de la Commission ont 
appuye la recommandation du Comite consultatif qui 
tendait a ce que ... ". 

Le pro,jet de rapport de la Cinq1.tieme Com,mission 
sur le point 37 b de l'ordrc d1' jour, ainsi ame11de, est 
adopte. 

En l'absence d'objections, les projets de rapport de 
la Cinq-uieme Commission sur les points 37 c et 44 de 
l'ordre du, jo,~r (A/1448 et A/1449) smit adoptes. 

La seance est levee a 12 h. 30. 
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